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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur l'article 4 du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2025 portant sur l'impact de la pérennisation du dispositif TO-DE, sur le budget de la sécurité 
sociale, la compétitivité des exploitations agricoles et l'emploi des salariés saisonniers.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement d'appel

Le dispositif TO-DE (Travailleurs Occasionnels et Demandeurs d'Emploi) contribue à soutenir la 
compétitivité des entreprises de la production agricole en permettant aux employeurs agricoles de 
bénéficier d'exonérations de charges patronales lors de l'embauche de salariés considérés comme 
travailleurs occasionnels.
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Ce dispositif, salué par l'ensemble des représentants du monde agricole, profite aux exploitations 
agricoles françaises en leur permettant de regagner en compétitivité par rapport aux autres pays 
européens.

Avec pour objectif la pérennisation de ce dispositif, cet amendement vise à évaluer précisément son 
impact sur le budget de la sécurité sociale, ainsi que ses effets sur l'emploi et sur le dynamisme 
économique des exploitants agricoles bénéficiaires.

La suppression ou la réduction de ce dispositif pourrait entraîner une dégradation significative de la 
compétitivité des exploitations agricoles françaises et des réductions potentielles de l'emploi 
agricole, au détriment de notre souveraineté alimentaire.

 


